
Face au RN, les fonctionnaires garants de l’intérêt général 
Services publics Depuis la dissolution de l’Assemblée nationale et la perspective
d’un haut score de l’extrême droite aux législatives, des agents affirment « avoir
la boule au ventre ».  Ils redoutent de devoir appliquer des politiques dont les
principes sont contraires à la vocation universelle de leur mission. 
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SOCIAL ET ÉCONOMIE

Auditionnés  le  6 juin  à

l’Assemblée  nationale,  les  re‐

présentants  du  collectif  de

fonctionnaires  Le  Lierre  ne

semblaient  pas  s’attendre  à

tomber dans un guet-apens. La

souveraineté alimentaire de la

France,  sujet  somme  toute

consensuel,  censé  être  au

centre  des  échanges  de  cette

commission  d’enquête  convo‐

quée par le Rassemblement na‐

tional  (RN),  est  rapidement

passée à la trappe, sous la mi‐

traille  des  questions  des  élus

d’extrême  droite.  Le  député

RN Jean-Philippe Tanguy s’est

ainsi montré davantage préoc‐

cupé par leur adhésion à ce ré‐

seau engagé pour  la  transfor‐

mation  écologique  que  par  le

thème  à  l’ordre  du  jour.  Au

point de lâcher ces mots lourds

de  menaces :« Je  suis  à  titre

personnel opposé à toute asso‐

ciation  impliquant  des  fonc‐

tionnaires. »

La séance, encore visible sur le

site de l’Assemblée nationale, a

eu lieu trois jours avant la dis‐

solution,  promulguée  par  Em‐

manuel Macron, de la chambre

basse, dans le sillage des élec‐

tions européennes. Le malaise

qui  a  pu  saisir  ces  fonction‐

naires entre les murs du Palais

Bourbon prend aujourd’hui une

dimension autrement plus ver‐

tigineuse, alors que le parti de

Jordan Bardella figure en tête

des intentions de vote avant les

élections  législatives  antici‐

pées.  Si  un engagement« pour

l’écologie et la justice sociale »,

accompli dans le strict respect

de  leur  devoir  de  réserve  –

c’est-à-dire  conformément  à

l’article L.111-1 du Code géné‐

ral de la fonction publique, ga‐

rantissant  aux  fonctionnaires

une« liberté d’opinion »–, est la

cible d’attaques par des dépu‐

tés  RN,  qu’en  sera-t-il  si  ces

derniers  arrivent  en  tête,  le

7 juillet ?

« Que faire si on

nous demande de

mettre en œuvre des

lois qui excluent ? »

Sans  nier  la  progression  du

vote  d’extrême  droite  dans

leurs rangs, de nombreux fonc‐

tionnaires  témoignent,  depuis

l’annonce de cette dissolution,

être  anxieux.« L’autocensure,

déjà  prégnante  parmi  les

agents, exploseraitavec une ar‐

rivée  du  RN  au  pouvoir.  Ces

premiers assauts sur les asso‐

ciations de fonctionnaires sont

les  signes  avant-coureurs

d’une situation extrêmement ‐

inquiétante,  qui  se  traduirait

par un bâillonnement des opi‐

nions », analyse Lucie Castets.

La co-porte-parole  du collectif

Nos  services  publics

s’interroge :« Que  faire  si  on

nous  demande  de  mettre  en

œuvre  des  lois  qui  excluent,

qui  trient  nos  concitoyens ? »

C’est  bien  la  question  que  se

posent nombre d’agents. Point

de fixation de cette sourde in‐

quiétude :  la  préférence natio‐

nale, qui, dans le fonds de com‐

merce  xénophobe  du  parti

d’extrême droite, demeure une

constante.

« Un  service  public

qui“préférerait  les  Fran‐

çais”irait à l’encontre de sa vo‐

cation : tenir ensemble toute la

société »,  précise Arnaud Bon‐

temps, fondateur et également

porte-parole  de  Nos  services

publics,  pour  qui

l’appréhension de ces fonction‐

naires repose sur le sentiment

d’avoir aujourd’hui affaire à la

perspective d’« un changement

radical  de  projet  qui  irait  à

l’encontre  des  principes

d’universalité  sur  lesquels  re‐

posent leurs missions ».

Tous,  à des degrés divers,  se‐

raient confrontés aux manifes‐

tations  très  concrètes  de  me‐

sures en rupture avec ces prin‐

cipes. Et le fonctionnaire de ci‐

ter  le  cas  d’enseignants  dont

des  élèves,  issus  de  familles

privées de droits sociaux, arri‐

veraient  en  classe  sans  avoir
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mangé à leur faim. Ou encore

le cas de médecins hospitaliers

confrontés  à  l’interdiction  de

soigner des patients à qui au‐

rait été refusée une couverture

médicale.« Ce  n’est  dès  lors

plus du tout le même travail »,

pointe  le  porte-parole  de  Nos

services publics.

« On craint la remise

en cause de notre

impartialité et de

notre

indépendance »

Les  échanges  sur  les  réseaux

sociaux donnent un aperçu de

cette inquiétude.« Je n’aimerais

pas  être  fonctionnaire :  poli‐

cier,  gendarme,  douanier,  ma‐

gistrat, si le RN arrive au pou‐

voir »,  a  ainsi  posté  l’avocate

Marie  Fernet,  sur  son compte

X,  peu  après  l’annonce  de  la

dissolution,  suscitant  une

vague  de  réactions.« À  qui  le

dis-tu ? Rien que sous Sarkozy,

en école d’art, je me souviens

de la préfecture venue deman‐

der aux profs de donner la liste

des étudiants étrangers qui ne

venaient pas assez assidûment

en cours », a rappelé un ensei‐

gnant,  tandis  qu’une  de  ses

collègues, professeure dans un

lycée,  affirme  avoir« la  boule

au ventre »,et commencé« à se

plonger  dans  les  textes  de  la

fonction publique pour savoir à

quoi se raccrocher ».

Chez  les  agents  des  douanes,

l’heure  est  aussi  à

l’appréhension.« Ce  que  l’on

craint  le  plus,  c’est  la remise

en  cause  de  nos  principes

d’impartialité  et

d’indépendance »,  explique

Manuela  Dona,  secrétaire  gé‐

nérale de la CGT des douanes,

qui pointe un glissement déjà à

l’œuvre dans les exigences im‐

posées par leur ministère.« On

est  passés  d’une  administra‐

tion de contrôle de la marchan‐

dise aux frontières à celle d’un

contrôle  accru  des  personnes.

Cette dérive inquiétante pren‐

drait des proportions incontrô‐

lables  avec  un  gouvernement

d’extrême droite »,  anticipe  la

syndicaliste.

Luc  Rouban,  sociologue  de  la

fonction publique et chercheur

à  Sciences-Po,  rappelle  toute‐

fois qu’une digue solide existe :

le  Conseil  constitutionnel.

Car,« en  l’état,  les  mesures

liées à la préférence nationale

ne sont pas applicables en rai‐

son  de  leur  inconstitutionnali‐

té ». Sauf à décréter une révi‐

sion de la Loi fondamentale par

voie de référendum, un projet

caressé de longue date par le

Rassemblement  national,  mais

qui ne pourrait être mis à exé‐

cution qu’à condition d’accéder

à  la  présidence  de  la  Répu‐

blique.  Cependant,  chez  cer‐

tains,  le  sentiment  d’un  saut

dans  l’inconnu  domine  et  im‐

pose la nécessité de réaffirmer

« le  principe  de  responsabili‐

té ». Défini dans le Code de la

fonction  publique,  il  dote  le

fonctionnaire  d’un  rôle  de  ci‐

toyen, garant de l’intérêt géné‐

ral,« responsable  de

l’exécution  des  tâches  qui  lui

sont  confiées ».  Comme

l’affirme  Arnaud  Bontemps,« 

l’agent ne peut être considéré

comme  un  simple  rouage  im‐

personnel d’une machine admi‐

nistrative »qui appliquerait des

mesures sans les discuter.

C’est en vertu de cette concep‐

tion citoyenne du fonctionnaire

que des voix, dans le domaine

de  la  justice,  de  l’école,  de

l’enseignement  supérieur,  ont

commencé  à  s’élever :« Nous

n’obéirons  pas. »Une  pétition

lancée par plusieurs centaines

de cadres de l’éducation natio‐

nale  circule  ainsi  depuis  la

14 juin.  Ces  derniers  y  dé‐

crètent  leur  refus  de  devenir,

en  cas  de  victoire  du  RN,  les

exécuteurs  de« mesures  qui

contreviendraient  aux  valeurs

de  la  République  (…)  qui

fondent  nos  métiers  et  justi‐

fient  nos  engagements ».

Constituant  ainsi  par  leur  dé‐

ontologie  les  fondations  d’une

seconde digue, bien plus puis‐

sante. ■

par  Hayet Kechit
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